
Agriculture durable, environnement et forêt 

Photo I. 
Les premières barquettes 
de salade de choux-palmistes 
de pejibaye 
(T. Michels) . 

Photo 2. 
Elevage des plants issus des importations 
de graines en 2004 
(T. Michels) . 

Photo 3. 
Tournage d'un reportage sur la transformation 
de la coronille pour T é/é Réunion 
(Magie des Glaces) 
(T. Michels) . 
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~ Diversification fruitière 
dans les Hauts humides 

Dans la zone des Hauts humides de la Réunion, les conditions pédoclimatiques difficiles rendent l'activi­

té agricole parfois précaire. Plus qu'ailleurs, la diversification des systèmes de production semble être une 

des conditions préalables au développement d'une agriculture familiale durable. Dans ce contexte, 

l'opération a pour objectif d'identifier et de tester en milieu réel des cultures fruitières de diversification 

adaptées aux conditions environnementales et présentant un potentiel économique. La démarche adop­

tée en partenariat avec l'Armeflhor passe par l'acquisition de références techniques et économiques afin 

de proposer des systèmes de cultures intégrant les différents types de contraintes rencontrées. 

De même, l'opération apporte un appui à la mise en place des nouvelles filières. 

Le palmiste des Mascareignes 
et le goyavier-fraise 
Ces cultures emblématiques de la Réunion font 
partie des premières cultures étudiées dans le 
cadre de cette opération. Depuis, un itinéraire 
technique a été formalisé et des fiches techniques 
sont aujourd'hui distribuées aux agriculteurs inté­
ressés. Les recherches visent maintenant, entre 
autres, à améliorer la qualité et la régularité de la 
production du goyavier et à optimiser le cycle 
cultural du palmiste en réduisant sa durée et en 
garantissant une régularité des revenus de la 
parcelle dans le temps. 

Le pejibaye 
Le cœur du palmiste pejibaye affiche une capacité 
de conservation qui permet d'envisager le déve­
loppement d'un segment de la filière palmiste : la 
transformation (salade de 4 ème gamme et plats pré­
parés). Introduit dans ce but, ce palmiste se carac­
térise par une vitesse de croissance élevée et une 
capacité à émettre des rejets. En 2004, grâce à l'ar­
rivée à maturité de la première grande 
parcelle d'essai, la commercialisation de barquettes 
de salade prêtes à l'emploi en grande et moyenne 
surface (photo 1 ) a été testée en partenariat 
avec une entreprise. Les résultats s'avèrent très 
prometteurs confirmant l'intérêt de cette cu lture 
pour le développement économique de la zone. 
En parallèle, les actions en cours cherchent à 
résoudre le problème de production de matériel 
végétal rencontré sur cette espèce. Dix mille 
plants ont été élevés cette année, grâce à une 
importation massive de graines de Guyane, sur 
financement du Département (photo 2). Les pre­
mières distributions seront menées en 2005. 

L'objectif est de garantir rapidement l'approvision­
nement régulier d'une activité de transformation. 
Parallèlement, un axe de recherche vise la mise au 
point d'une technique de culture in vitro qui 
permettrait une amélioration variétale et rendrait 
la Réunion autonome en terme de production de 
matériel végétal. 

La coronille 
Les recherches sur cette espèce visent l'établisse­
ment d'un itinéraire technique adapté à la zone. 
L'opération, en partenariat avec des artisans trans­
formateurs, mène des actions de promotion du 
fruit auprès du grand public et des professionnels. 
Ainsi, durant l'année 2004, l'opération a organisé 
une réunion d'information impliquant producteurs 
et transformateurs, suscité la réalisation d'un 
reportage télévisé sur la transformation du fruit 
(photo 3) et présenté à la foire de Bras-Panon, 
avec des artisans, des produits à base de coronille 
(sorbet, jus de fruit, ... ). 

De nouveaux fruits ••• 
Les contacts entretenus avec la profession, 
permettent d'identifier des besoins concernant 
certains fruits ne faisant pas encore l'objet d'une 
production de masse à la Réunion . C'est le cas du 
corossol, espèce adaptée au climat de la zone et 
très demandé, notamment par les glaciers. 
L'installation de parcelles de comportement a 
débuté fin 2004 sur les Hauts de l'Est et devrait se 
poursuivre en 2005. 

T Michels 



~ Multifonctionnalité et approche territoriale 
Le ZADA de la Réunion 
Le zonage à dires d'acteurs (ZADA) est une 
démarche née du besoin ressenti par des chercheurs 
d'élaborer des instruments de dialogue entre les 
acteurs du développement. A partir d'une analyse 
des dynamiques territoriales et d'une représentation 
construite en mobilisant les savoirs d'acteurs locaux, 
elle vise à organiser les connaissances dans une pers­
pective de planification du développement rural. Le 
support cartographique est à la fois base de dialogue 
et de représentation des connaissances. Dans la 
perspective de la révision en 2005 du Plan 
d'Aménagement des Hauts, le Commissariat à 
l'Aménagement des Hauts (CAH) et l'Association 
pour la Promotion en milieu Rural (APR) misent 
aujourd'hui sur les résultats des ZADA locaux 
menés par les animateurs pour instaurer un débat 
politique. Un zonage a été entrepris en 2004 à la 
demande du CAH à l'échelle de l'île par une équipe 
de l'APR et du Cirad. Cela, afin de rendre compte 
des nouvelles réalités dans les Hauts : resituer les 
Hauts dans l'île, valoriser les travaux déjà réalisés au 
niveau local et poser les bases d'un exercice de pros­
pective. Une première représentation a été produite 
( 186 unités, organisées selon une typologie d'espaces 
et regroupées en trois ensembles - l'urbain, le « rêve 
» et le « reste ») une première carte digitalisée et 
réalisée sur la base d'une comparaison des dires 
d'acteurs et d'une confrontation aux images SPOT ; 

des informations concernant les flux et dynamiques ; 
les bases d'un observatoire identifiées grâce aux indi­

cateurs de transformation des unités spatiales ; des 
modèles spatiaux (Fig. 1) . Les premiers résultats 
confirment la difficulté d'isoler et même de définir les 
Hauts et leur problématique dans un ensemble 
régional caractérisé aujourd'hui par une grande 
porosité (une définition altitudinale ? liée au besoin 
de rattrapage économique et social ? à une identité 

sociale et culturelle?). Ils invitent à repenser à la fois 
la nature des entités spatiales en jeu dans l'exercice 
de planification et les modèles de développement à 
promouvoir. Ils montrent aussi que les Hauts, définis 
auparavant « par défaut », comme une ·zone en 
retard ou en rattrapage, possèdent aujourd'hui des 
atouts indéniables pour son propre ,développement. 

La MFA, les contrats territoriaux 
d'exploitation (CTE) et les modèles 
de développement 
Le projet intitulé « Modèles de développement et 
identités des territoires dans les DOM insulaires 
(Guadeloupe, Réunion) », mené dans le cadre du 

dispositif lnra-Cirad-Cemagref relatif à l'étude de la 

multifonctionnalité de l'agriculture et des espaces 
ruraux, a été finalisé. li a montré que les modèles de 
développement sont encore très fortement axés 
dans les deux Ties sur une agriculture tournée vers 
l'exportation (canne et banane), caractérisée par les 
mêmes stratégies d'intensification (pour satisfaire des 
quotas) et par un objectif d'autosuffisance plus ou 
moins revendiqué. Dans ces deux départements, la 
connaissance et la prise en compte des multiples 
aspects de l'activité agricole devaient enrichir le 
questionnement sur le mode d'intégration des pra­
tiques locales aux modèles de développement et sur 
la contribution de l'agriculture au développement 
territorial. Or; ce débat a largement manqué. La mul­
tifonctionnalité de la culture de canne à sucre est 
alors devenue un modèle de justification à une poli­
tique de soutien classique à la filière. Dans les deux 
DOM, l'application de la LOA et en particulier la 
mise en place des CTE n'ont en effet pas modifié 
les représentations des acteurs locaux du modè­
le de développement agricole. La comparaison 
avec la Guadeloupe a été riche d'enseignement 
En effet, les contextes d'action différents se sont 
traduits par des pratiques d'appropriation et 
d'utilisation des CTE distinctes ainsi que par des 
modes de conception des innovations spéci­
fiques ; ce qui milite pour la construction de stra­
tégies différenciées de développement pour les 
deux Ties. A la Réunion, malgré une appropriation 
rapide des CTE, les pratiques d'utilisation des por­
teurs de projet ont, à quelques exceptions près, reflété 
parfaitement les stratégies institutionnelles et secto­
rielles en place. Les intérêts des filières ont donc été 
consolidés, avec pour objectif la recherche de la pro­
ductivité maximale. Alors que la loi d'orientation agri­
cole (LOA) promeut une manière différente de pro­
duire et des pratiques de développement renouve­
lées, les CTE, bien qu'ils aient favorisé nettement les 
innovations techniques, ont eu un impact limité sur les 
pratiques collectives et les démarches territoriales. Ils 
ont toutefois favorisé l'émergence de nouvelles dyna­
miques au niveau des organisations professionnelles 
et une meilleure coordination entre les services de 
l'Etat et la profession. L.:approche environnementale a 
aussi été renforcée. Ceci augure des évolutions inté­
ressantes dont la profession devrait profiter. Cette 
étude a fourni aux acteurs du développement un 
argumentaire pour la mise en place des Contrats 
d'Agriculture Durable. Elle alimentera aussi les 
démarches de prospective envisagées dans les deux 
Ties. 

M. Piraux 

Figure I. 
Exemple de modélisation cartographique 
issue du zonage à dire d'acteurs de /ile. 

(Omd/APR). 
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Agriculture durable, environnement et forêt 

Photo 4. 
Périmètre irrigué de /'Antenne 4 
G-L. Fusillier). 

Figure 2. 
Projections des I 06 exploitations 
sur le pion factoriel I x 2 de /'ACM 
et classement en 5 types. 

Corte I . 
Occupation des sols ou 25 000~""'. 
région Ouest. 
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~ Approche économique de l'agriculture 
irriguée et de la gestion de Peau 

Cette opération répond à des préoccupations des 
pouvoirs publics et de la profession agricole sur la 
dynamique des systèmes de production irrigués dans 
une perspective de changements dans la répartition 
ou dans les instruments de gestion de la ressource en 
eau.Trois thèmes ont été abordés en 2004. 

Analyse typologique 
des exploitations agricoles 
du périmètre irrigué de I' Antenne 4 
Alors que la mise en valeur des nouveaux péri­
mètres irrigués de l'ouest est un sujet de préoccupa­
tion compte tenu de premiers résultats en dessous 
des prévisions, une étude de la diversité des struc­
tures et des performances des exploitations a été 
réalisée en collaboration avec la Chambre 
d'Agriculture. S'appuyant sur des méthodes statis­
tiques multivariées, cette analyse met en évidence les 
variables structurantes de la diversité et aboutit à 
une typologie en cinq groupes d'exploitations. Le 
premier axe factoriel qui différencie le plus les 
exploitations est constitué par des variables de 
structure d'exploitation et d'historique : année d'ins­
tallation, localisation, niveau de capitalisation et 
d'équipement. Ce qui paraît logique puisqu'on sait 
que le mode d'accès aux facteurs de production 
(foncier; capital) diffère selon la période d'installation. 
Ainsi se distinguent deux grands groupes (Fig. 2) : les 
exploitations installées dans les années 1980-1995 
sur la tranche haute du périmètre et les exploita­
tions installées lors de la mise en eau en 1999-2000 
sur les tranches basses. Ce premier résultat vient 
confirmer une réalité bien connue et l'enseignement 
livré par le second axe factoriel, auquel participent 
des variables indépendantes du premier axe, présente 
plus d'intérêt. Ces variables portent sur des aspects 
de performance de l'exploitation et de situation 
financière : rendement et produit brut cannier; taux 
d'équipement de la sole en matériel d'irrigation, 
endettement et ratio annuité / produit brut. Ainsi, la 
performance de l'exploitation n'apparaît pas liée à la 
structure ou à la localisation de l'exploitation. Par 
contre, on note une relation entre le poids de l'en­
dettement et la fragilité ou défaillance financière de 
l'exploitation. L'.hypothèse d'un excès d'endettement 
de certaines exploitations peut être avancée. 

Modélisation économique des 
exploitations irriguées du Sud 
- analyse des pratiques d'irrigation 
Dans le sud, se pose la problématique de modéra­
tion de l'usage agricole de l'eau compte-tenu d'une 
ressource limitée et d'une concurrence croissante 

des usages urbains. Afin de mieux comprendre les 
facteurs de la variabilité de la demande en eau entre 
exploitations, mise en évidence précédemment avec 
le SIG, une enquête sur les pratiques d'irrigation a 
été réalisée en collaboration avec le pôle Canne à 
sucre. Cette enquête permet de formaliser les règles 
de décision des exploitants pour le pilotage de leur 
irrigation et d'identifier diverses stratégies. Cette 
information est utile pour simuler des hydro­
grammes dans diverses situations climatiques ou de 
restrictions à l'irrigation et servira comme donnée 
d'entrée dans les modèles économiques. Une 
approche agrégée de la demande en eau et de 
l'offre agricole à l'échelle du périmètre irrigué a été 
ébauchée pour le Bras de la Plaine où se pose avec 
plus d'acuité le problème de conflit d'usage sur l'eau. 

Approche institutionnelle 
de la gestion de l'eau. 
Processus d'élaboration et 
conséquences du SAGE Sud 
L'évolution des politiques environnementales, 
notamment dans le secteur de l'eau, est marquée 
par une attention accrue à la dimension locale des 
problèmes et aux approches participatives consi­
dérant le point de vue des différents acteurs 
concernés par les ressources naturelles. La loi fran­
çaise sur l'eau de 1992 a mis en place de nouveaux 
outils allant dans ce sens, pour améliorer la gestion 
de l'eau à l'échelle locale de petits bassins hydro­
graphiques. Une analyse a été réalisée en collabo­
ration avec la Diren, sur la mise en œuvre du pre­
mier « Schéma d'aménagement et de gestion de 
l'eau » appliqué à la Réunion sur le bassin du sud. 
Cet exemple de procédure négociée a été 
confronté à de nombreux obstacles : une opposi­
tion forte d'intérêts entre usages agricoles et 
urbains avec des enjeux économiques et sanitaires, 
un manque de données fondamentales sur la res­
source, notamment souterraine et sur les impacts 
environnementaux. L'.accord finalement trouvé sur 
les principes de gestion (priorité à l'usage domes­
tique, rationnement possible de l'usage agricole, 
séparation des réseaux d'eau superficielle et sou­
terraine) entérine la primauté des intérêts urbains, 
confortés par la rapide urbanisation de la zone. 
Mais au-delà du résultat, un intérêt de la démarche 
SAGE est certainement le processus d'apprentis­
sage collectif de l'ensemble des acteurs. 

J-L. Fusil/ier 



~ Occupation des sols et stratégies foncières 
l'.activité de l'année 2004 a été répartie sur trois 
axes. Le premier axe a été consacré à la finalisation 
du projet TEMOS, le second à l'initiation d'une expé­
rience de modélisation des dynamiques urbaines et 

le troisième à la construction d'un projet de coopé­
ration régionale sur le thème « Sécurisation foncière 

et Aménagement du Territoire ». 

TEMOS : construction d'une 
information géographique relative à 
l'occupation des sols de la Réunion 
et à leur évolution spatio-temporelle 
Le projet TEMOS est basé sur l'hypothèse 
que les données de télédétec-
tion peuvent permettre d' éla­
borer des informations géogra­
phiques permettant de 
visualiser les changements 
d'occupation du sol inter­
venus sur le territoire régio­
nal, utilisables par les acteurs de 
la recherche et de l'aménage­
ment. Il s'est agi par conséquent 
d'étudier comment pas~er de la 
donnée numérique de TD satellitaire 
à une information géographique utilisable 
par les acteurs, habitués à travailler à partir de 
données issues de la photo-interprétation. Les infor­
mations géographiques décrites ci-après ont été 
produites : ( 1) à partir d'images SPOT I à SPOT 4 
(pixel=20m) : une cartographie des modes d'occu­

pation du sol de la Réunion en 1989 et en 2002, une 
cartographie des changements d'occupation du sol 
intervenus entre 1989 et 2002, avec une échelle de 
validité fixée au 1/100 OOOème pour l'ensemble de 
ces trois produits ; (2) à partir d'images SPOT 5 
(pixe1=2,50m): une cartographie des modes d'occu­
pation du sol de la Réunion en 2003 avec une échelle 
de validité fixée au 25 OOOème (carte 1 ). Le projet a 
fait l'objet en fin d'année, d'une restitution officielle à 
la Réunion en présence de l'ensemble des parte­

naires et du Cnes. 

MUTE : modèle d'urbanisation du 
territoire. Tentative de modélisation 
des dynamiques urbaines et 
périurbaines sur l'ile de la Réunion 
l'.expérience MUTE est basée sur l'hypothèse que la 
croissance des espaces urbains est soumise et 
contrainte par l'infiuence combinée d'un certain 
nombre de champs géographiques, naturels ou 
sociaux qu'il est possible de tester par modélisation. 
La question était alors de savoir comment modéliser 
spatialement l'infiuence combinée de champs géo-

graphiques sur la dynamique des espaces urbains à la 
Réunion. Le modèle permet d'expliquer le passage 
de la « tache urbaine » de 1989 à celle de 2002. 
Nous avons identifié un certain nombre de champs 
géographiques qui permettent d'estimer une « pro­
babilité d'urbanisation » (les courbes d'infiuence du 
champ géographique sur l'urbanisation) (carte 2). Le 
modèle sera contraint par la quantité d'urbain appa­
rue entre les deux dates. li devra également être cali­

bré par une pondération propre à chaque champ. 
Les facteurs géographiques considérés sont : la dis­
tance au littoral, le zonage pluviométrique, la distance 

aux routes structurantes, l'altitude, les pentes, la 
structure foncière, l'usage du sol en 1967 

(à l'échelle générale de lîle) ; la distan­
ce aux centres urbains structurants, le 
domaine ONF (au niveau de sous­

espaces) ; des situations physiques 
particulières (lits de rivière, 

pentes ... ) et des situations 
réglementaires particulières 
(znieff, servitudes, ... ) à un 

niveau plus local. 

C. Martignac 

Constitution d'un 
pôle de compétences 

réunionnais sur le thème : 
« Sécurisation foncière et aménage­
ment du territoire » 
l'.objectif du projet lnterreg Ill « Sécurisation fonciè­

re et aménagement du territoire », accepté en 
novembre 2004, est de structurer à la Réunion une 

offre de compétences au travers de l'appui des opé­

rateurs locaux du Programme National Foncier à 
Madagascar (photos 5 et 6). Ceci afin d'initier un 

réseau de compétences susceptible d'investir les pro­

blématiques de sécurisation foncière et d'aménage­

ment. Associant recherche et développement, ce 

projet entend constituer à la Réunion un pôle de 
compétences visant à la structuration d'une offre 

d'expertise et la formation des opérateurs locaux 

afin de se poser à terme, comme un observatoire 
des politiques foncières et d'aménagement du terri­

toire menées dans l'océan Indien. La constitution du 

pôle est impulsée sur la base d'un processus de co­
développement dans lequel la Réunion, en fédérant 

ses compétences et ses moyens, développe avec 

Madagascar un réseau d'échanges et de formations 
appliqués aux situations concrètes identifiées par des 

projets pilotes locaux. 

S. Aubert, C. De/court, C. Martignac 

Photo 5. 
Service des Domaines de Monjokondriono 

(Pion National Foncier de Madagascar) . 
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Corte 2. 
Corte provisoire des probabilités 

d'urbanisation du territoire 
réunionnais. 

Photo 6. 
Exposé du Programme 

National Foncier à Miodonondriono 
(Pion National Foncier de Madagascar). 
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.-- Agriculture durable, environnement et forêt 

Pourquoi une approche intégrant 
bassin versant et littoral ? 

C""'P"itionop4cif' 
dHIMCl'O-OiguH 

Compoaition op4cifique 
• le mocrofaune 
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Figure 3. 
Approche intégrant bassin 
versant et littoral. 
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~ Modélisation des interactions entre 
société et environnement 

Appui à la gestion intégrée 
du littoral (AGIL) 
La prise de conscience générale de la dégradation 
du milieu corallien réunionnais a abouti en 2005 à la 
création d'une réserve naturelle sur l'ensemble de la 
zone récifale. Ce dispositif cherche à assurer la viabi­
lité du récif corallien grâce à une gestion intégrée de 
la zone côtière (GIZC) entre les divers acteurs du 
littoral. 
Cependant, les activités des bassins versants atte­
nants à la réserve ont un impact sur le fonctionne­
ment du récif Il est donc nécessaire de considérer 
les acteurs des milieux en amont Dès 1995, dans le 
cadre du Programme Régional Environnement de la 
Commission de l'océan Indien (PRE/COI), le Cirad a 
été associé aux réflexions concernant la mise en pra­
tique d'une GIZC à la Réunion intégrant bassins 
versants et littoral. 
C'est dans ce contexte que l'île de la Réunion a été 
choisie comme chantier d'application du projet 
d'Aide à la Gestion Intégrée du Littoral (AGIL). Ce 
projet de recherche répond à l'appel d'offre du 
Réseau Terre-Espace lancé par le Ministère de la 
Recherche et de la Technologie pour accroître les 
applications du spatial et mieux faire correspondre 
l'offre à la demande des utilisateurs. Un consortium 
d'instituts publics et d'entreprises privées regroupant 
l'IRD, BRL Ingénierie, le Cnes, le Cirad, l'lfremer; le 
BRGM et SCOT s'est constitué pour mettre en 
œuvre ce projet et développer une offre de services 
aux échelles nationale et internationale sur la gestion 
intégrée des littoraux. 
Commencé en avril 2003, le projet AGIL est d'une 
durée de deux ans. La première année a été consa­
crée à un état de l'art portant sur la GIZC, les cap­
teurs spatiaux et l'utilisation de la télédétection pour 
la GIZC. La deuxième année a permis la mise en 
application des enseignements tirés de cette première 
phase sur deux chantiers « pilotes », l'un situé en 
zone tempérée, dans le Languedoc-Roussillon, l'autre 
en zone tropicale, sur la côte ouest de la Réunion 
(bassins versants associés à la bande littorale du Parc 
Marin). 
Dans un premier temps, les problématiques relevant 
des liens entre bassin versant et littoral et les acteurs 
concernés ont été identifiés (via une étude bibliogra­
phique, des entretiens et la participation à des ate­
liers préexistants). Les processus biophysiques liés 
ont été déterminés. En parallèle, des produits carto­
graphiques utilisant des informations satellitaires, ainsi 
qu'un prototype de plateforme Internet permettant 
l'échange de données ont été développés. Dans un 

second temps, des entretiens ont été réalisés auprès 
des acteurs pour évaluer les apports et les limites de 
ces produits au regard de leurs besoins. 
A la Réunion, le Cirad a participé à plusieurs travaux : 
le suivi de l'évolution des modes d'occupation des 
sols ( quatre études dont trois en collaboration avec 
le projet TEMOS), l'évaluation et suivi de l'érosion 
(deux études) et le ruissellement (une étude en 
cours). Les entretiens avec les acteurs sont en cours 
d'analyse et leur synthèse sera incluse dans le rap­
port final du projet (prévu pour mi-avril 2005) et 
présentée lors d'un atelier de restitution courant 
juin 2005. 

Modélisation pour l'accompagne­
ment des· décisions d'aménagement 
du territoire intégrant différents 
niveaux d'organisation (Domino) 
Depuis plusieurs décennies, la décentralisation initiée 
en France vise à mieux associer les administrés aux 
prises de décisions les concernant. Cependant, cette 
transition politique n'est pas encore achevée notam­
ment faute d'outils permettant aux collectivités 
locales de penser la gestion durable de leurs res­
sources naturelles. Ainsi, la multiplicité des pouvoirs, 
activités et échelles à prendre en compte rend la 
prise de décision extrêmement complexe. La diver­
sité des intérêts en jeu provoque des incohérences 
entre décisions et pratiques engendrant des tensions 
sur les ressources. Les débats et documents régle­
mentaires relatifs à l'aménagement du territoire 
(SAR 1995, Projet d'agglomération duTCO,Agenda 
21) font ressortir des enjeux divergents liés à la ges­
tion du foncier: 
C'est sur cette seule ressource et les processus de 
son affectation que le projet Domino se focalise. Le 
but du projet est d'appuyer la coordination entre les 
centres décisionnels en explicitant les intérêts et 
enjeux des multiples acteurs concernés. Il s'appuie 
sur une démarche de modélisation impliquant les 
décideurs. La modélisation permet d'appréhender 
des systèmes complexes caractérisés par la multipli­
cité des interactions, des échelles et des temporali­
tés qui doivent être considérés pour représenter 
leurs structure et dynamique. La construction d'une 
représentation partagée des processus et des 
acteurs impliqués permettrait, d'une part, d'illustrer 
les impacts mutuels des décisions prises aux diffé­
rents niveaux d'organisation, d'autre part, de faciliter 
la coordination entre décideurs et gestionnaires 
nationaux, régionaux et locaux. Le projet suivra 
quatre phases prévues sur trois ans : 



• La phase I consistera en une synthèse des 

critères de décision ( écologiques, sociaux, etc.) 
relatives à l'affectation des terres et de leurs dyna­
miques. 

• La phase 2 vise à construire un modèle conceptuel 
générique illustrant les interactions entre ces 
critères aux différents niveaux de décision. 

• La phase 3 propose d'implémenter le modèle 
conceptuel avec la participation des acteurs de 

terrain. l'.objectif est d'illustrer les impacts rec1-

proques des décisions prises par chaque niveau 
d'organisation. 

• La phase 4 correspondra à une évaluation par 
les scientifiques et les partenaires de développe­
ment de l'ensemble de la démarche. 

A. Botta, W Doré 

~ Dynamiques du droit et gestion 
des écosystèmes 

La médiation foncière citoyenne 
à Ilet à Cordes - Cilaos 
(Projet pilote MEDIAC) 
Le projet s'inscrit au sein de la cellule recherche 
développement Ci rad/ APR (Association pour la 
Promotion en milieu Rural). Les problèmes fonciers 
étant souvent source de blocage dans les opérations 
de développement engagées par l'association, il s'agit 
de circonscrire et d'étudier la pertinence de la 
médiation foncière citoyenne comme mode d'inter­

vention local pour la mise en sécurité des acteurs 
par rapport au droit foncier. Manuela Lesage, média­
teur foncier; intervient sur Ilet à Cordes. Un investis­
sement majeur a consisté en 2004, d'une part, à 
introduire la médiation foncière citoyenne auprès 
des acteurs concernés, et d'autre part, à réaliser un 
audit patrimonial sur le système de gestion du foncier. 
Ainsi, si la contrainte foncière apparaît comme la 

contrainte majeure au maintien voire au développe­
ment de l'agriculture à Cilaos (Diagnostic de territoire, 
CTE Cilaos, 2002), sur Îlet à Cordes, selon les dires 
des acteurs, elle se traduit par l'expression d'une 

situation duale, opposant les uns aux autres les 
membres d'une communauté en mutation (photo 
7).Ainsi, pour les habitants d'Îlet à Cordes, le manque 
de terres disponibles, de formation et de capitaux 
sont étroitement associés à la diminution de la soli­
darité. Tous s'accordent dans l'objectif de conserva­
tion du patrimoine naturel et culturel de l'îlet, et 
chacun reconnaît qu'une meilleure gestion du fon­
cier doit viser un accès facilité aux terrains agricoles, 
mais aussi aux terrains constructibles. Cependant, les 
stratégies sur lesquelles repose cette demande de 
« facilitation de l'accès au foncier » sont loin d'être 
homogènes. Dans ce contexte, la convergence des 
intérêts particuliers et la mobilisation autour de 
projets communs passe, pour les habitants d'îlet à 
Cordes, par une plus grande reconnaissance du 
travail des uns et des autres au-delà des différences 
de statuts. Elle passe également par une meilleure 
coordination et un meilleur suivi des interventions 

de « l'administration », notamment en matière 
d'aménagement du territoire et d'appui aux agricul­
teurs. La médiation citoyenne ne se pose alors plus 
uniquement comme un mode alternatif de règle­
ment des confiits, mais comme une démarche visant 
la création ou le renouvellement des liens entre les 
habitants et les administrations. Le projet s'inscrit 
dans un partenariat institutionnel impliquant, outre 
l'APR, l'ensemble des acteurs de la gestion du foncier 
à la Réunion (Daf, Safer; CNASEA .. . ). Le second 
comité de pilotage s'est tenu le 15 juillet 2004 à Îlet 
à Cordes. 

M. Lesage, S. Aubert 

Photo 7. 
Habitat et agrotourisme à Ilet à Cordes (M. Lesage). 
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Agriculture durable , environnement et forêt 

Photo 8. 
Pôturages des Hauts de la 
Chaloupe Saint-Leu 
(L. Jomowsky). 

Photo 9. 
Bœuf divogont 
dons les Hauts de l'ouest 
(S. Aubert). 

Corte 3. 
Zones d'étude du projet Postofor 
(S. Aubert). 
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La gestion du pastoralisme 
en milieu naturel à protection 
forte (projet PASTOFOR) 
Ce projet, recevant un appui financier de l' Institut 
Français de la Biodiversité (IFB) et du Ministère de 
!'Agriculture, s'inscrit dans un partenariat étroit avec 

le pôle Élevage, le pôle Protection des plantes, l'ONF 
et l'UAFP. Lobjectif général du projet est dans un 
premier temps (2004) d'analyser comment la mise 
en place de normes (techniques, économiques, et 
juridiques) interagit avec les usages locaux, et quels 
sont les impacts de ces interactions sur la préserva­
tion de la diversité biologique et de la diversité cul­
turelle. Dans un second temps (2005-2006), les 

mesures visant une amélioration de la gestion de la 
biodiversité, notamment cel les reposant sur une 
cohérence accrue entre les différentes actions des 
acteurs concernés, seront précisées et argumentées. 
Afin d'appréhender les relations entre les usages 
locaux et les normes dans nos zones d'étude (Piton 

de l'eau, Nez de bœuf, Hauts de la Chaloupe Saint 
Leu (carte 3), il fallait recenser les différents points 
de vue permettant, « à dire d'acteurs » de circons­
crire les systèmes de gestion de la biodiversité et 
leur évolution possible. En effet, les connaissances 
sur la biodiversité, essentiellement la diversité des 
milieux (naturels/cult ivés) et la diversité des espèces 

(animales, végétales - forestières et prairiales) sont 
importantes (photo 8). Elles se répartissent 
différemment entre les acteurs (forestiers, éleveurs, 
administrations, coopératives, associations, élus, 

scientifiques, ... ). Les « savoirs locaux » sont donc 
composés d'une agrégation variable de « savoirs 

scientifiques », de « savoirs techniques » et de 
« savoirs traditionnels ». Ainsi, si le caractère indigè­

ne/exotique relève de la botanique, celui de conser­
vatoire versus envahissant est essentiellement déter­

miné par les usages auxquels on réserve l'espace. La 
classification des espèces selon ce dernier caractère 
et l'étude des déterminants des fiux d'espèces enva­
hissantes entre milieux (seules les 10 espèces enva­
hissantes les plus abondantes sont alors considérées) 
permet ainsi d'apprécier les complémentarités envi­
sageables entre gestionnaires de milieux limitrophes. 
Notons que ces fiux sont de natures très différentes 
d'une zone d'étude à l'autre et que ceux qui vont de 
la forêt vers les prair ies sont tout aussi importants 

que ceux qui vont des prairies vers les forêts. Il appa­
raît donc important de « socialiser » ces différents 

points de vue relatifs au système de gestion de la 
biodiversité et à son évolution possible afin d'initier 

un dialogue plus fourni entre les différents acteurs de 
la gestion de la biodiversité. Par ail leurs, dans un 
objectif de régulation des comportements infiuents 
dans le système de gestion de la biodiversité, il s'est 
avéré nécessaire de resituer les stratégies des 

acteurs dans une perspective historique. En effet, 

dans les années 80-90, les modalités d'insertion de 

nouveaux éleveurs dans la filière « élevage allaitant» 

et l'établissement de la vocation respective des 

espaces forestiers (forêt de production pour les 

Hauts de l'ouest et accueil du tourisme sur le volcan) 

ont eu un impact déterminant sur le système de ges­

tion de la biodiversité ( coopération entre éleveurs 

et forestiers sur le volcan, maintient du Sophora denu­
data sur les prairies du volcan, confiits opposant dans 

les Hauts de l'ouest les éleveurs divagants et l'ONF, 

savoirs locaux et maîtrise des plantes envahissantes 

très fragmentés et peu homogènes). Alors que la 

gestion contractuel le de la biodiversité a eu des 

effets importants sur la régulation des comporte­

ments des acteurs, la force coercitive du droit a un 

impact indirect. En matière de protection des 

espaces et des espèces, la répression des infractions 

apparaît peu importante, tant en quantité qu'en qua­

lité (peu de condamnations et faible recouvrement 

des amendes) (photo 9). 

Il apparaît cependant que la force coercitive du droit 

en matière de protection des espaces et des 

espèces doit être interprétée au regard des difficul­

tés liées à l'application du droit de l'environnement, 

notamment dans un DOM ( diversité importante, 

complexité et application inadéquate en mi lieu 

tropical des dispositions légales ; difficile appropria­

t ion du droit forestier et du droit de l'environnement 

par les citoyens ; manque de communication entre 

les pouvoirs de police et l'administration judiciaire). 

Ceci nous amène à jouer sur trois tableaux interdé­

pendants en vue d'améliorer les systèmes de gestion 

de la biodiversité étudiés : 

• une considération accrue des usages du mi lieu 

pour l'établissement des normes ; 

• la recherche d'une complémentarité plus grande 

entre les pratiques de l'ensemble des sujets de 

droit impliqués dans la gestion de la biodiversité, 

et corrélativement la prise en compte d'un panel 

plus important d'objets de droit ; 

• un nécessaire renforcement de l'effectivité des 

normes. 

Les actions programmées en 2005 devraient 

apporter des éléments concrets pour la réalisation 

de cet objectif dans les Hauts de la Réunion. 

S. Aubert, J.P. Choisis, T Le Bourgeois, L. Jauze 




